
M. Scarascia Mugnozza, vice-président de la Com-
mission des Communautés européennes. — (/) Mon-
sieur le Président, je souhaiterais remercier M. Jahn
pour son rapport et préciser que les problèmes exa-
minés à Nairobi retiennent tout particulièrement l'at-
tention de la Commission, dont une délégation as-
sistait à Ja Conférence. Plus récemment, Jors de la
dernière conférence de l'OCDE, qui a eu lieu à Paris,
j'ai pris contact avec le responsable des problèmes
de l'environnement aux Nations Unies, M. Strong,
en vue de définir les termes d'une collaboration que
je souhaite efficace.

Je serais heureux que le Parlement européen puisse
participer aux réunions les plus importantes qui ont
lieu au niveau international, mais évidemment cela
ne ressort pas de ma compétence. Je ne peux qu'ex-
primer le souhait que la demande formulée par
M. Jahn soit favorablement accueillie.

Pour ce qui est des autres instances internationales,
la Commission y a toujours été représentée et je tiens

à souligner que le travail qui a été accompli jusqu'à
ce jour s'est révélé particulièrement efficace.

C'est ce travail qui nous a permis d'aboutir pour
ainsi dire à une coordination des actions des États
membres, et à l'adoption de prise de positions com-
munes qui permettent à la Communauté de présenter
un front uni lors de toute conférence internationale
et de tout congrès international auxquels elle prend
part.

De plus, la Commission participe aux réunions qui
ont trait au contrôle écologique global et à la docu-
mentation relative aux sources d'information écolo-
gique. A la suite de la réunion de Nairobi, précisé-
ment, la Commission s'attache à publier certains tex-
tes afin que tous les États membres puissent disposer
de ce genre d'informations.

En ma qualité de responsable du secteur des trans-
ports, j'ai en outre des contacts avec l'IATA et j'au-
rais dû rencontrer, il y a quelques jours, le président
de cet organisme, mais l'entrevue a été différée, le
président ayant dû faire face à des obligations im-
prévisibles. Les contacts que nous avons avec les
compagnies aériennes portent entre autres sur le pro-
blème du bruit, car nous pensons qu'un tel sujet,
comme je l'ai déjà déclaré hier sok, doit être examiné
avec soin en raison de l'important danger que le bruit
présente pour la santé humaine.

Ces problèmes, annexes, si vous me permettez cette
expression, de l'aviation civile, feront d'autre part
l'objet du second programme de la commission de
l'environnement qui, comme je l'ai déjà annoncé, sera
soumis au Parlement dans le courant de 1975. De
plus, nous avons pu coordonner les initiatives prises
par les différents États membres, en vue de la Confé-
rence des Nations unies sur le droit de la mer, à
l'ordre du jour de laquelle figure également l'examen
de problèmes écologiques importants notamment en
relation avec les recherches pétrolières ou de gaz
naturel sur la plate-forme continentale ; dans ce sec-
teur aussi nous avons obtenu des résultats satisfai-
sants.

Pour ce qui est du reboisement, j'en ai déjà parlé
hier soir, mais je voudrais ajouter, étant donné que
M. Jahn a soulevé deux problèmes particuliers, que
nous nous intéressons en effet aux problèmes de la
pollution de nature à se propager au-delà des fron-
tières. Dans ce contexte, nous avons affirmé à plu-
sieurs reprises que les pollutions ne connaissent pas
de frontières et, dans le cadre précicément des direc-
tives déjà approuvées par le Conseil de ministres, il
a été possible d'aboutir à un accord satisfaisant entre
les États membres, qui s'est ensuite reflété dans la
directive sur l'état des eaux qui coulent au-delà des
frontières. L'accord que nous avons conclu aborde
également un aspect qui, jusqu'à présent, n'avait
pas encore été précisé, à savoir l'éventualité d'une
responsabilité civile en pareil cas.



En ce qui concerne les bassins hydrographiques aux-
quels a fait allusion M. Jahn, j'aimerais faire remar-
quer que nous en avons discuté à plusieurs reprises
au sein de la commission de la santé publique et de
l'environnement et que cette étude sur les bassins
hydrographiques revêt une importance particulière
dans le cadre de la priorité que nous accordons à la
lutte contre la pollution des eaux.


